
Ce jeudi les revoilà dans la rue,
pour la seconde fois en moins d’une
semaine pour réitérer, pacifiquement,
leurs exigences. Pour être entendus,
les manifestants ont accompli le geste
devenu rituel à toute manifestation
sur le territoire national : brûler des
pneus sur un axe routier afin de blo-
quer la circulation automobile. C’est
ce qu’ils ont fait jeudi dans les deux
sens de la RN5, créant deux
immenses embouteillages. Par la
suite, les protestataires ont improvisé
une marche vers le siège de l’APC
distant du lieu du sit-in de quelques
centaines de mètres. Deux bande-
roles ont été exhibées. Les deux ban-
deroles reprenaient les deux revendi-
cations. Les forces de l’ordre étaient
présentes mais aucun débordement
n’a été relevé. Au cours de cette
manifestation le chef de la daïra de
Thénia a transmis un communiqué
informant la population d’Aït-Amrane
et de Ammal qu’en réponse à la
demande de la population, des res-
ponsables de la société civile et des
élus locaux, la ministre/wali de
Boumerdès a décidé d’annuler ce
projet. Cette décision portant annula-
tion de ce projet est bien accueillie par
les citoyens mais fait perdre la face au
maire Ahmed Afra (FFS), aux élus de
son Assemblée et aux services tech-
niques qui l’avaient soutenu dans sa
démarche.

L’Assemblée communale 
perd la confiance populaire
Dans ce dossier, le maire et son

équipe découvrent l’énorme fossé qui
les sépare de leurs administrés. Et
pour cause, ils font l’unanimité contre
eux, d’où la demande populaire pour
leur démission. La confiance
élu/citoyen n’existe plus à Aït Amrane.
Pour preuve, au plus fort de la mani-
festation contre ce projet, c’est-à-dire
le lundi 2 novembre, le maire et le
groupe d’élus qui le soutient ont rendu
public un communiqué dans lequel
d’une part ils s’engagent à annuler ce
projet, et d’autre part, ils donnaient
des explications sur les motivations

qui les avaient amenés à agréer ce
projet. Selon eux, la décharge était
destinée exclusivement à la popula-
tion de Aït-Amrane et que sa réalisa-
tion dépendait de l’assentiment de la
population. Cette sortie n’a pas
convaincu les citoyens qui ont mani-
festé avec virulence leur désappointe-

ment pour revenir jeudi avec les
mêmes exigences. La déclaration de
Saïd Adfal, citoyen de la localité résu-
me le sentiment général de l’opinion à
l’endroit de cette assemblée. «Dans
l’histoire de notre commune, nous
n’avons jamais vu un exécutif aussi
inerte. Ce sont des élus qui perçoi-
vent leurs salaires et qui dorment sur
les projets.» Par ailleurs, nous avons
appris vendredi matin, par le biais
d’un responsable politique du FFS,
que le maire s’est réuni à Boumerdès
avec les responsables de son parti.
Durant cette rencontre, Afra, le chef
de l’exécutif communal aurait émis le

vœu de se désister de la présidence
de cette instance. «Pour l’heure,
aucune décision n’a été arrêtée», dira
au téléphone notre interlocuteur qui
ajoutera «le FFS ne s’oppose jamais
à la volonté populaire». En somme,
les élus du Front ne quitteront la mai-
rie que si tous les autres élus démis-
sionnent. Ce qui n’est pas au pro-
gramme de certains. Pour rappel
l’Assemblée d’Aït-Amrane est compo-
sée de 19 sièges répartis entre le FFS
4, les Indépendants (des dissidents
du FFS) 6, RND 3 et le RCD,FLN et
PT 2 sièges chacun.

abachi L.

Aussitôt installé à la tête de l’exécu-
tif et ayant «scanné» la situation peu
enviable dans laquelle se trouve la
région, le nouveau wali Ouled Salah
Zitouni n’a ménagé aucun effort pour
relancer l’idée d’extraire Béjaïa de son
infernal gouffre routier limité à la seule
RN 26, et ce, en dépoussiérant le dos-
sier de la réhabilitation et de la moder-
nisation de la ligne ferroviaire Béni
Mansour - Béjaïa, en attendant l’achè-
vement de la pénétrante autoroutière
prévue pour la fin de l’année 2016.

Un communiqué émanant de la cel-
lule de communication de la wilaya de
Béjaïa, indique que le wali a tenu une
réunion de travail, sur recommandation
du Premier ministre Abdelmalek Sellal,
mercredi dernier au siège de la wilaya

avec les représentants de l’ Agence
nationale d’études et de suivi de la réa-
lisation des investissements ferro-
viaires  (Anesrif), des représentants du
ministère des Transports et à laquelle,
ont participé les présidents d’APC
concernés par le tracé, les chefs de
daïra et également  les directeurs
concernés par le projet.

L’intérêt à la fois vital et capital du
projet en question pour la wilaya de
Béjaïa, «constitue un maillon clé pour
atteindre à terme l’objectif de désen-
gorger la RN 26 qui est actuellement
surutilisée. En outre, ce projet sera
d’un grand apport pour toute la vallée
de la Soummam, connue pour son
dynamisme économique. Il permettra
aussi de développer les lignes ferro-

viaires avec les autres régions du pays,
notamment l’Est et les Hauts-Plateaux»
souligne Mme Ziani Kahina, la chargée
de communication dans sa note remise
à lapresse.

Selon son récit, une présentation
d’un nouveau tracé a  été effectuée
lors de cette  rencontre par le respon-
sable de l’Anesrif.

La nouvelle variante, selon la char-
gée de communication, «a pris en
compte toutes les données en considé-
ration de   toutes les recommandations,
observations et  instructions données
par monsieur le wali, lors des réunions
tenues antérieurement. Il leur a été
demandé d’alléger et d’éviter au maxi-
mum toute démolition,  qu’il s’agisse
d’habitations, édifices publics ou unités
industrielles». Beaucoup de rectifica-
tions ont été introduites, selon le rap-
port dans le cadre de ce nouveau tracé,
ce qui permettra d’épargner une opéra-
tion de démolition prévue pour 107
habitations  ainsi que 14 unités écono-
miques au total.

Kamel gaci

BÉJAÏA

Revoilà le dédoublement 
de la voie ferrée !

Après avoir été «mis au placard» pendant plusieurs
mois  pour une indescriptible polémique née des contes-
tations spontanées des propriétaires terriens de plusieurs
communes touchées par son tracé initial, le projet du
dédoublement de la voie ferrée Béjaïa-Béni-Mansour
revient cette semaine au-devant de la scène.
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BOUMERDÈS

Les citoyens d’Aït-Amrane redescendent dans
la rue et obtiennent partiellement satisfaction

D’après les protestataires rencon-
trés sur place, bien que la campagne
labours-semailles ait démarré depuis
plusieurs semaines et que les condi-
tions météorologiques pour cette
année soient des plus favorables pour
l’entame des labours-semailles actuel-
lement, alors que lors des précédentes
saisons le retard des pluies obligeait
les céréaliculteurs à différer leur cam-
pagne, le délégué agricole de la daïra
tarde à transmettre leurs dossiers à la
CCLC (Coopérative des céréales et
légumes secs) de Bouira pour pouvoir
être programmés par cette structure et
prendre leurs quotas de semences.

D’après un autre agriculteur ren-
contré sur les lieux et qui s’est avéré
être un éleveur bovin, et qui n’était pas
le seul sur les lieux, il y a également le
retard mis dans l'indemnisation dans le
cadre de la maladie de la fièvre aphteu-
se qui avait touché le cheptel bovin
durant l'été 2014. Eux qui avaient
perdu, selon leurs dires, des dizaines
de vaches laitières. 

Pour sa part, le délégué agricole
déclare que ce que les agriculteurs

appellent retard est «le fait que je leur
exige ce que la loi exige, à savoir la
carte de fellah, la fiche signalétique
ainsi que le récépissé de dépôt de leurs
productions au niveau de la CCLS ou à
défaut, une sortie sur terrain d’un de
nos agents pour voir de visu la parcelle

agricole que le fellah possède». Toutes
ces procédures nécessitent du temps
et c’est ce que ces fellahs appellent
des lenteurs. 

En tout état de cause, ce délégué
invite ces fellahs à se déplacer les mar-
dis vers la DSA au cas où ils se voient
lésés dans leurs droits. «Pour ma part,
je ne peux pas dilapider l’argent de
l’Etat. Je dois veiller à ce que les aides
de l’Etat aillent aux vrais agriculteurs,
pas à ceux qui prennent les semences
au prix de l’Etat et les revendent au
marché noir». Y. Y.

BOUIRA

Des fellahs ferment le siège de la
subdivision agricole d’El Hachimia
Pour protester contre le retard mis dans la distribution des

semences et des engrais, ainsi que la libération des crédits pour
l’achat du matériel agricole comme les tracteurs, des dizaines de
fellahs pour la plupart des céréaliculteurs ont procédé, mercredi
dernier, à la fermeture du siège de la subdivision agricole d'El
Hachimia, à 15 kilomètres au sud de Bouira. 

Décidément, les citoyens d’Aït-Amrane n’ont pas lâché
prise quant à l’exigence de  la prise en charge  avant  la
satisfaction, par l’autorité compétente,  de leurs revendi-
cations à savoir l’annulation du projet de l’implantation
d’une décharge intercommunale d’ordures ménagères et
le départ du président de l’Assemblée locale. 

JIJEL/ÉDUCATION

Une grande
opération de
recrutement
La Direction de l’éducation va

procéder à une importante opéra-
tion de recrutement de personnel. 

En effet, selon Ali Fadel chef de
service des examens au sein de la
Direction de l’éducation de la
wilaya de Jijel, ses services vont
lancer prochainement des
concours et des tests pour 
411 postes d’emploi touchant plu-
sieurs profils. 

Notre interlocuteur a tenu à
préciser que ces postes sont
répartis comme suit : 178 ouvriers
professionnels, 85 adjoints  de
l’éducation, 53 postes relevant des
services économiques et 45
postes destinés au fonctionne-
ment… ledit responsable a souli-
gné que ses services ont désigné
quatre centres pour la réception
des dossiers des candidats au
niveau des lycées Terkhouche-
Ahmed et Bourraoui-Ammar et les
CEM Boumeliha-Alloua, et
Mustapha-Ouali.

Notons enfin que cette opéra-
tion est une aubaine pour les chô-
meurs fortement touchés par les
effets de la crise. B. M. C.

SECTEUR
DE LA SANTÉ

La réouverture
de trois salles

de soins
Les services de la Direction de la

santé et de la population de la wilaya
de Jijel ont procédé dimanche der-
nier à la réouverture de trois salles
de soins dans les localités de
Boutouil et Boumessaoud, relevant
de la commune d’Ouled Rabah et
Bénimehrez dans la commune de
Texenna. Il convient de souligner
que l’ouverture de ces trois struc-
tures sanitaires dans ces localités
comptant pas moins de 2 700 habi-
tants va atténuer un tant soit peu les
souffrances de la population de ces
régions en matière de couverture
sanitaire. Rappelons que ces salles
de soins étaient fermées durant les
années de braise qui étaient à l’origi-
ne de l’exode massif d’une bonne
partie de la population des région
montagneuses. B. M. C.

SOUK AHRAS

Les fuites d’eau, encore
et encore

De grosses fuites d’eau sont apparues depuis plusieurs
semaines au niveau de cité appelée, communément par les Souk-
Ahrassiens haï Jabanet El Yahoud «cité du cimetière des juifs», cité
Rebahi-Nouar, cité Galoussi, Mezghiche, cité des 572 logements
Cnep et celle des 1 700 logements et la liste est encore longue.

A vue d’œil, des quantités impressionnantes de ce liquide combien précieux se
déversent sur la chaussée, en dépit des appels répétitifs de plusieurs habitants de haï
du cimetière des juifs pour que les agents de l’Algérienne des eaux (ADE) procèdent
des réparations. Aucune suite ne leur a été donnée, ont déploré des citoyens mécon-
tents. Un retraité, Chabi Belgacem, s’est approché de notre journal : «Aussi paradoxal
que cela puisse paraître, la réhabilitation du réseau d’AEP a été achevé depuis plu-
sieurs mois au niveau de la quasi-totalité des quartiers, en principe, si ces travaux sont
réalisés dans les normes, les fuites d’eau ne doivent pas avoir lieu. Ce qui a déchaîné
l’hilarité des passants, je serai contraint de saisir le premier responsable de la wilaya
par écrit sur cette situation de ces fuites qui durent depuis plusieurs mois sans que les
responsables de l’ADE interviennent  pour les réparer. Il est utile de préciser qu’au pre-
mier semestre de l’année en cours, le nombre de fuites d’eau au chef-lieu de la wilaya
de Souk Ahras  a dépassé de loin les 500, les responsables de l’ADE, pour se dédoua-
ner de cet impair, expliquent que ces fuites sont dues essentiellement aux engins des
entreprises en charge de l’aménagement  ou de travaux de réhabilitation, pour les
citoyens qui se plaignent, cet argument fallacieux est irrecevable d’autant plus les tra-
vaux de rénovation du réseau d’AEP sont terminés depuis plusieurs mois. Le moins
que l’on puisse dire, l’imperfection des conduites d’eau endommagées devrait faire
l’objet d’entretien pour éviter ce gaspillage d’eau dans la nature au vu et au su de tous. 

Barour Yacine 

AÏN-TÉMOUCHENT

La briqueterie d'El-Maleh 
source de pollution 

Lors d'une visite à la briqueterie d'El-Maleh, le chef de l'exécutif n'y est
pas allé avec le dos de la cuiller pour fustiger les responsables de la brique-
terie, située à la sortie de la ville sur la route nationale n°2,  sur les déchets
et les immondices jetés aux alentours de l'entreprise, donnant une image
hideuse à l'environnement. Le wali a cité une entreprise similaire implantée
à Oran et qui fonctionne selon les normes de la préservation de l'environne-
ment, tandis qu'au niveau de l'entreprise visitée, il y a une atteinte à l'envi-
ronnement, raison pour laquelle le chef de l'exécutif a haussé le ton à l'en-
contre des responsables pour qu'ils prennent leurs dispositions vis-à-vis de
l'environnement, faute de quoi des mesures sévères seront prises, car il n'est
plus question que cette briqueterie soit une source de pollution, il dira qu'elle
est devenue une décharge publique  sauvage.   S. B.


